












8.2 Récapitulatif des apports 

Souscripteur Type d'apport 
Parts sociales 

souscrites 
Montant souscrit 

Marie-Anne CHAPALAIN Numéraire 5 000 5 000,00 € 

TOTAL 5 000 5 000,00€ 

8.3 Dépôt des apports en numéraire 

Les fonds correspondant aux apports en numéraire, soit cinq mille euros (5 000,00 €), ont été 

déposés sur le compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de la SG. 

Article 9 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de cinq mille euros (5 000,00 €). Il est divisé en cinq mille (5 000) 

parts sociales de un euro (1,00 €) de valeur nominale chacune. 

Toutes les parts sociales sont de même catégorie et confèrent à leurs titulaires des droits identiques, 

sous réserve des dispositions des présents statuts. 

Article 10 - RÉPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 

Les parts sociales composant le capital social sont attribuées et réparties comme suit 

- Madame Marie-Anne CHAPALAIN, à hauteur de 5 000 parts sociales

Article 11- MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'associé unique ou de la collectivité des 

associés statuant dans les conditions prévues par les dispositions légales applicables. 

Les augmentations de capital par incorporation de bénéfices ou de réserves sont décidées par l'associé 

unique ou par un ou plusieurs associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

Les augmentations de capital peuvent notamment être réalisées par apports en numéraire, par apports 

en nature, par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, ou par tout autre procédé autorisé par 

la loi. 

Toute souscription ou attribution de parts sociales au profit d'une personne n'ayant pas déjà la qualité 

d'associé est soumise, lorsque les dispositions applicables ou les présents statuts l'exigent, à 

l'agrément préalable des associés. 

Toute modification du capital donne lieu à la modification corrélative des statuts. 

Les réductions de capital sont réalisées dans le respect de l'égalité entre associés, sauf accord contraire 

des intéressés, ainsi que des droits des créanciers lorsque ceux-ci sont protégés par les dispositions 

applicables. 
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Article 35 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations relatives aux affaires sociales, à l'interprétation ou à l'exécution des présents 

statuts relèvent de la compétence du Tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le siège 

social, sous réserve des dispositions légales ou réglementaires impératives contraires. 

Fait à ASNIERES-SUR-SEINE,le 06/08/2026 

Signature de l'associée unigue : � 

�_::> 

Madame Marie-Anne CHAPALAIN 
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